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L’Union Européenne : 28 Etats 
 

 Allemagne  Espagne  Italie  Portugal 

 Autriche  Estonie  Lettonie  Rép. tchèque 

 Belgique  Finlande  Lituanie  Roumanie 

 Bulgarie  France  Luxembourg  Royaume-Uni 

 Chypre  Grèce  Malte  Slovaquie 

 Croatie  Hongrie  Pays-Bas  Slovénie 

 Danemark  Irlande  Pologne  Suède 
 

 Les « européens » doivent disposer de ressources suffisantes pour ne pas devenir une 

charge pour le système d’assistance sociale français, pendant les 5 premières années 

de séjour continu en France (art. L 121-1 CESEDA). A ce titre la Préfecture d’Ille-et-

Vilaine précise qu’ils ne peuvent bénéficier que de quelques nuits de mise à l’abri et 

non d’un accompagnement social vers l’insertion. 

 

Les Pays d’origine sûrs : 17 Etats 
 

 Albanie  Géorgie  Maurice   Serbie 

 Arménie  Ghana  Moldavie  Tanzanie 

 Bénin  Inde  Mongolie  

 Bosnie-Herz.   Kosovo  Monténégro  

 Cap-Vert  Macédoine  Sénégal  
 

 Les ressortissants de ces 17 états peuvent demander l’asile en France mais ne 

bénéficient pas d’une admission au séjour et leur demande est instruite par l’OFPRA 

dans le cadre d’une procédure prioritaire ; leur éventuel recours devant la CNDA n’a 

pas de caractère suspensif (ces ressortissants se trouvent déboutés dès le rejet de la 

demande par l’OFPRA).  

 

Le territoire pour les procédures Dublin : 31 Etats 
 

28 Etats de l’Union Européenne + Islande + Norvège + Suisse 
 

 Les ressortissants des pays non inscrits dans cette liste ne peuvent déposer qu’une 

seule demande d’asile parmi ces 31 états. Si par exemple un Congolais est déjà passé 

par l’Italie (empreintes prises sur la borne Eurodac) avant d’arriver en France, c’est 

l’Italie qui est responsable de la demande d’asile et une procédure de réadmission est 

engagée par la France.  

 

 

NOTE D’INFORMATION n°2014-09  

 

Un peu de géographie… 



 

  

 

   

 

 


